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R EPRÉSENTANS  DU  PeUPLK  , 


Je  fînissois  mon  opinion  du  16  fructidor  dernier 
Eur  lorganisation  hypothécaire  par  le  dilemme 
suivant  : 


( 1 ) Quelques  - uns  de  mes  collègues  semblent  croire  que  ceux 
qui  ont  attaqué  le  projet  de  la  commission  veulent  éterniser  Pan- 
cien  ordre  des  choses  établi  par  la  loi  du  ^ mé^idor  an  3.  Je  leur 
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« Ou  vous  exigerez  des  préposés  de  renregistrement 
« un  cautionnement  en  immeubles  spécialement  destiné 


fais  donc  ici  ma  profession  de  foi  hypoihJcaire  , et  j'affirme  que 
je  rîe  veux  aucune  espèce  de  monarchie  hypoihécaire  y pas  même 
celle  de  la  régie  de  V enregistrement  : ainsi  fon  voit  que  je  ne  me 
contente  pas  , moi , d’un  simple  changement  de  dynastie  ; et  si,  au 
lieu  de  me  fermer  la  bouclac , et  d’arrêter,  sans  aucune  espèce  de 
discussion , le  projet  de  Pouret  - Rocqueries , on  m’avoit  permis 
de  faire  une  seule  petite  observation  , j’aurois  dit  qu’il  faut  dis- 
tinguer deux  parties  essentielles  dans  le  régime  hypothécaire  établi 
par  la  loi  du  1 1 brumaire  : la  partie  financière  et  la  partie  civile  j 
que,  quant  à la  première  , mon  intention  est  et  a toujours  été  d’tn 
donner  la  percepiion  à la  régie  de  l’enregistrement  ; que  la  part  e 
civile,  c’elt-à-dire,leÿ formalités  hypothécaires  ne  peuvent  être  bien 
remplies  que  par  des  préposés  ad  hoc  , et  pour  cela  j’aurois  créé 
des  conservateurs  particuliers , isolés  et  à qui  je  n’aurois  donné  ni 
traitement  ni  remises  , mais  seulement  un  salaire  , d’après  un  tarif 
modéré  : ces  conservateurs  responsables,  âgés  de  trente  ans  au  moins 
aurpient  été  nommés  par  le  Directoire  exécutif,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  la*  justice. 

Je  pense  aussi  que  l’intérêt  bien  entendu  de  la  régie  de  l’enre- 
gistrement ne  lui  permet  pas  de  se  charger  de  la  partie  civile  des 
hypothèques , parce  que  le  cautionnement  que  certains  de  ses  rece- 
veurs devront  donner  nuira  au  mouvement  de  son  organisation  , 
empêchera  les  receveurs  des  bureaux  subalternes  peu  lortunés  de 
monter  aux  bureaux  principaux  ; et  si  elle  ne  veut  pas  désor- 
ganiser cette  partie  importante  des  revenus  publics  , elle  sera 
obligée  de  nommer  (comme  la  résolution  lui  en  laisse  le  droit), 
presque  pax  - tout  des  préposés  ad  hoc  , comme  elle  a fait  en  deux 
cent  quatre  - vingt  ~ dix  - neuf  communes  pour  la  recette  des  do- 
maines , en  une  autres  pour  celle  du  timbre  , et  en  quarante- 
deux  comm^tL^s  encore  pour  la  recette  des,  droits  de  marque  sur 
les  matières  d’or  et  d’argent,  tous  objets  d’une  moindre  importance 
que  les  formalités  hypothécaires  j que  dès-lors  Pouret - Rocquerics 
manque  son  but  , qi/il  y aura  une  création  de  cinq  a six  cents 
nouvelles  places  y et  que  le  seul  avantage  qu’il  en  retirera  sera  d a- 
voir  soustrait  cettè  nommination  au  Directoire  executif  pour  la 
donner  à la  régie^e  l’enregistrement , avec  les  inconveniens  très- 
majeurs  de  mettre  toutes  les  fortunes  particulières  entre  les  mains 
d’une  régie  fiscale*  Cette  mesure  çft  d’autant  plus  ridicule  ^ que  ceux 
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5»  à garantir  les  propriétaires  et  les  créanciers  ; et  alors 
» vous  désorganisez  la  régie  , vous  piivez  une  infinité 
de  pères  de  famille  de  leurs  emplois  : ou  vous  n’en 
« demanderez  pas  , et  alors  le  régime  hypothécaire,  qui 
» doit  relever  votre  commerce  , améliorer  votre  agri- 
» culture,  secourir  les  propriétaires , tombe  de  lui-même  : 
» c’est  une  maison  sans  fondement , que  le  premier  vent 
va  renverser.  La  loi  du  ii  brumaire  , si  elle  n’est  pas 
» une  calamité  publique  , grossira  la  foule  des  lois 
5^  inutiles  qui  ont  été.  rendues  depuis  la  révolution.  » 
Ce  que  je  disois  alors  s’est  parfaitement  vérifié. 
On  ne  s’est  pas  dissimulé  l’embarras  d’exiger,  pour 
quelques-unes  des  places  de  la  régie  de  l’enregistre- 
ment , un  cautionnement  qu’aucun  autre  de  ses  em- 
ployés n’étoit  dans  le  cas  de  donner  : mais  sachant 
que  les  deux  Conseils  s’étoient  fortement  prononcés 
contre  tout  système  qui  tendroit  à abandonner  les 
propriétaires  et  les  préteurs  à des  agens  sans  caution- 
nement , et  par  conséquent  sans  responsabilité  j et 
voulant  néanmoins  donner  à tout . prix  cette  nou- 
velle attribution  à la  régie  de  l’enregistrement  , on 
s’est  cru  obligé  de  vous  proposer  d’astreindre  les 
préposés  de  l’enregistrement  qui  seroient  chargés  de 
la  conservation  des  hypothèques  à un  cautionnement 
en  immeubles  , dont  la  valeur  seroit  déterminée 
d’après  la  population  de  chaque  bureau  j déjà  même 
le  Conseil  avoir  adopté  cette  disposition  ; et  l’on 
n’est  venu  vous  en  demander  le  rapport  qu'âpres 
qu'on  croyait  n'avoir  plus  rien  à craindre  pour  les 
hases  principales  de  cette  résolution. 

Pardonnez  , représentans , ces  détails  ; mon  inten- 


qui  la  proposent  n*ont  pas  même  pour  eux  le  prétexte  de  Técono- 
mie  : car  payer  un  salaire  à Jacques  ou  à Paul  est  une  et  la  même 
chose  pour  le  peuple  qui  paie  ; il  lui  importç  seulement  d’être  bien 
servi.  ^ 
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tion  n’est  pas , en  vous  les  rappelant , de  rouvrir  la 
discussion  sur  le  fond  de  la  résolution. 

Quoique  fermement  persuadé  qu  elle  est  impoli- 
tique et  destructive  de  toute  espèce  de  crédit,  je  me 
soumets  à la  majorité  du  Conseil  : mes  observations 
ne  porteront  donc  que  sur  l^s  trente-un  nouveaux 
articles  que  la  commission  vous  a présentés. 

La  commission  vous  propose  i°.  de  iVexiger  des 
préposés  des  hypothèques  aucune  espèce  de  caution- 
nement particulier  ; 

2®.  De  rendre  la  République  responsable  envers 
les  citoyens  des  erreurs  ou  omissions  qui  pourroient 
être  commises  par  ses  agens  dans  rexécution  des  forma- 
lités hypothécaires  établies  par  la  loi  du  ii  brumaire 
dernier  ; 

3®.  D’accorder  à la  République  recours  et  récom- 
pense des  indemnités  par  elle  payées  sûr  le  préposé 
qui  y aura  donné  lieu. 

Avant  de  vous  montrer  à nu  l’incohérence  ou 

(>lutôt  le  ridicule  d’un  pareil  système  , examinons  avec 
a commission  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à son 
opinion. 

Le  rapporteur  attaque  le  système  des  cautionne- 
mens  en  général.  La  nécessité  des  cautionnemens  pour 
passer  aux  emplois^  dit -il,  établit  l'influerce  corrup^ 
trice  des  richesses  ; la  probité  et  les  lumières  tC obtiens 
nent  plus  que  le  second  rang  ; il  deident  inutile  d'avoir 
des  ta  le  ns  sans  richejje^  et  la  pauvreté  honnête  et  éclai- 
rée se  voit  ignominieusement  bannie  des  places  : il  cite 
ensuite  les  Romains  (et  les  Grecs , tous  les  peuples  de 
l’antiquité.  Aucun ^ dit-il , n'a  reconnu  la  nécessité  des 
cautionnemens  pécuniaires  pour  parvenir  aux  places 
consacrées  par  ces  lois. 

Certes , j’avoue  avec  la  commission  qu’il  seroit  tout- 
à-la-fois  injuste  et  contraire  à l’égalité  politique  d’exiger 
des  cautionnement  pécuniaires  pour  parvenir  à tous 
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les  emplois  publics , et  siir-fout  à ceu^  qui  sont  à Ix 
nomination  du  peuple  ; mais  en  résulte-t*il  qu  il  ne 
faille  en  exiger  dans  aucun  cas  ? 

Je  demande  ^ à mon  tour,  à la  commission  chez  quel 
peuple  du  monde  on  confie  les  deniers  de  TEtat , ou 
même  les  fonds  des  banques  particulières,  sans  exiger 
de  la  part  des  receveurs  un  cautionnement  quelconque  ? 
Or  qu  est-ce* qu’un  conservateur  des  hypothèques  clans 
notre  système  actuel , si  ce  n’est  le  gardien  de  la  foi 
et  des  fortunes  particulières , Vagent  direct,  des  pro^ 
priétaire  s fonciers  ? Et  si,  ayant  le  malheur  d’essuyer 
un  procès  , ils  peuvent,  dans  dilferentes  circonstances, 
exiger  une  caution  de  leurs  advérsaires.,  leur  refuserez- 
vous  cette  faculté  lorsqu’il  s’agit  de  la  sûreté  dè'toute 
leur  fortune  ? Le  rapporteur  donne  pour  garantie  la 
moralité  et  les  talens  des  receveurs  de  renregistrement. 
Certes,  je  suis  loin  de  contester  la  probité  de  la  plupart 
des  employés  de  la  régie  ; je  suis  plus  éloigné  en- 
core de  rejeter  snr  le  corps  entier  les  reproches  que 
j’ai  à faire  à quelques-uns  de  ses  membres  : mais  il 
n’est  pas  moins  vrai  que , malgré  l’active  surveillance 
de  l’administration  supérieure  , un  certain  nombre 
d’employés  vient  de  donner  uii  exemple  bien  dan- 
gereux d’immoralité  et  de  prévarication.  J’apprends,  par 
ma  correspondance  particulière,  que  six  de  ses  préposés, 
dans  les  départemens  réunis,  viennent  de  laisser  des 
déficits  considérables  dans  leurs  caisses  ; je  les  nomme 
ici  : ce  sont  les  receveurs  de  l’enregistrement  de  Tour-- 
nay  ^ PerujveLe  , G and , Ostende  , Rouiers  et  Fumes  (i  ). 
Les  uns  sont  en  fuite,  les  autres  sont  traduits  pardevant 
les  tribunaux.  On  m’en  cite  d’autres  qui  prêtent  sur 
intérêt  à trois  ou  quatre  pour  cent  par  mois  : et  c’est 


( 1 ) Je  crois  que  c"est  bien  le  cas  de  rétablir  les  cautionne nr.cnsi 
de  tous  les  receveurs  de  la  régie. 

Opinion  de  JP'oussen. 
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à de  'pareils  fonctionnaires , dans  mn  moment  de  coi^- 
riiption  presqi^e  générale  parmi  les  comptables  de 
deniers  publics  , qu  on  vient  vous  présenter  de  belles 
théories  contre  les  cautionuemens  en  général  ! Je 
m'abstiens  de  qualifier  ces  populacières  déclamations  ; 
je  les  repousse,  en  vous  disant  que  vous  n’avez  pas 
le  droit  de  confier  les  fortunps  de  vos  commettans  à 
des  préposés  qui  ne  présentent  aucnue  espèce  de  ga- 
rantie , pas  même  celle  de  leur  nomination  : car  si  la 
loi  n’a  exigé  aucune  espèce  de  cautionnement , ni  des 
administrateurs , ni  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  par  exemple,  c’est  qu’ils  pnt  pour  eux,  les 
uns  la  nomination  diï  peuple  , les  autres  celle  du  Corps 
législatif,  qui  les  connoît,  les  apprécie  et  les  juge  ; et 
certes  cette  garantie  en  vaut  bien  une  autre.  Mais 
ici , par  qui  seront  nommés  vos  conservateurs  ? par  les 
administrateurs  de  la  régie , bien  respectables  sans 
doute  , mais  qui  se  trouvent  dans  l’impossibilifé  de 
connoître  tous  ceux  à qui  ils  donnent  leur  confiarfce. 

Après  avoir  attaqué  le  système  des  cautionuemens 
en  général , le  rapporteur  trouve  que  ceux  en  im- 
meubles entraînent  après  eux  les  plus  grands  abus. 

« Affectés  , dit-il  , sur  une  masse  de  propriétés  fon- 
« cières  plus  ou  moins  considérable,  ils  l’enlèvent  au 
» commerce  , ralentissent  la  circulation  des  richesses 
» et  diminuent  les  revenus  publics.  Si  vous  adoptez 
le  mode  de  cautionnement  en  immeubles,  un  ca~ 
» pital  de  3o  millions  sera  nécessaire  pour  y faire 
« face;  vous  avez  déjà  pour  So  à 4®  millions  d’im- 
meubles  affectés  au  cautionnement  des  receveurs- 
îi  généraux  çt  particuliers  des  départemens  : ainsi  les 
« cautionnemens  en  immeubles  auroient  mis  en  stagna- 
« tioti  dans  la  République  ppur  à peu  près  70  mil- 
î?  lions  de  propriétés  foncières C’est  donc  pour  donner 
un  plus  grand  mouvement  aux  mutations  de  ces  3o 
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millions  de  biens  fonds,  c'est  afin  quils  restent  tous 
dans  le  commerce , que  la  commission  ne  veut  pas 
qu  il  en  soit  affecté  aucun  en  garantie  des  fonctions 
des  conservateurs.  Mais  si , comme  je  le  prouverai  tout 
à rheure , elle  fait  manquer  , par  le  défaut  de  cette 
garantie  , tout  le  système  de  la  loi  du  1 1 brumaire  ; 
si  elle  éloigne  les  capitalistes  et  les  prêteurs;  si  les 
acheteurs  n achètent  pas  en  sûreté  ; si  les  vendeurs 
vendent  a,vec  crainie  ; si  tous  les  citoyens,  en  un  mot, 
regardent  votre  nouvel  établissement  comme  une  ca- 
lamité publique  , ne  soustrairez-vous , dans  cette  hy- 
pothèse , au  commerce  et  à la  circulation  que  6o 
millions  de  biens  fonds  ? Tout  le  territoire  de  la  liépu-^ 
hlique  ne  .continuera-t-il  pas  d'être  , comme  actuel- 
lement ^ pour  ainsi  dire ^ hors  du  commerce?  Ainsi 
donc  , pour  ne  pas  affecter  3o  millions  de  biens  fonds 
au  cautionnement  des  conservateurs  , vous  frappe- 
rez de  stérilité  tout  le  territoire  de  la  République, 
qui,  avec  ses  augmentations , peut  être  évalué  à 3o 
milliards  : car,  il  faut  le  dire,  représentans , il  sert  peu 
dans  ce  moment  d'être  propriétaire  de  biens  • fonds. 
Si  on  n’a  pas  de  mobilier  , on  ne  trouvera  pas  un 
sou  à emprunter.  De  là  cette  dévorante  usure  qui  ronge 
le  corps  social , qui  dessèche  tous  les  canaux  de  la 
prospérité  publique  , anéantit  Je  commerce  , insulte  à 
la  morale,  et  finira,  si  vous  n’y  prenez  garde  , par  en- 
gloutir la  République.  Depuis  plus  de  trois  années 
les  propriétaires , les  négocians , les  agriculteurs , ces 
véritables  soutiens  de  l’Etat,  soupirent  après  un  bon 
système  hypothécaire  , qui , en  ouvrant  la  bourse  des 
capitalistes,  fasse  baissera  intérêt  de  l’argent  et  rétablisse 
enfin  le  crédit  si  nécessaire  à toutes  les  classes  de  ci- 
toyens après  une  guerre  de  huit  années. 

J’ai  dit  qu’en  affranchissant  les  receveurs  cle  l’en- 
registrement conservateurs  des  hypothèques  de  tout^ 
espèce  de  cautionnement  pécuniaire  , vous  ne  mettez 
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tien  à la  place  qui  puisse  inspifer  aux  prêteurs  là 
moindre  confiance.  Un  exemple  éclaircira  parfaite- 
ment ce  que  je  viens  de  dire. 

Paul  5 propriétaire  d’un  bien  fonds  de  la  valeur  de 
3oyOoo  francs , desireroit  emprunter  2,0  ou  20,000  fr. 
sur  cette  propriété.  Il  s’adresse  au  conservateur  des 
hypothèques  , et  lui  demande  un  certificat  de  non 
inscription  j le  conservateur  , par  erreur  ou  par  collu-  * 
sion , certifie  que  ce  fonds  est  libre  de  toute  espèce 
d'hypothèque.  Le  capitaliste  compte  les  20,000  francs  > 
quelque  temps  après , il  apprend  que  le  bien  de  Paul 
etoit  , antérieurement  à son  inscription , grevé  d’une 
rente  en  capital  de  26,000  francs  ; il  poursuit  son 
débiteur  : le  bien  n est  vendu  que  26,000  francs.  Contre 
qui  exercera-t-il  sa  garantie  $ contre  la  République  , 
répond  la  commission.  Et  comment  l’exercera-t-il  J 
C’est  le  rapporteur  qui  va  parler. 

« Article  premier.  La  République  efl  garante  envers 
les  citoyens  des  erreurs  ou  omissions  , ou  fraudes  qui 
pourroient  être  commises  par  les  préposés  aux  hypo^ 
thèques  dans  la  confection  des  actes  du  régime  hy- 
pothécaire établi  par  la  loi  du  11  brumaire  dernier. 

» II.  Les  droits  établis  au  profit  du  trésor  public  sur 
les  hypothèques  demeurent  seuls  affectés  à cette  ga- 
rantie. \ 

« III.  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  sur  le  fron- 
dait desdits  droits  qui  se  trouvera  en  caisse  dans  les 
bureaux  des  hypothèques  lors  de  la  notification  des 
mandats  ou  des  saisies  , ou  sur  les  produits  à venir 
desdits  droits.  » 

Ainsi  donc  vous  supposez  qu’un  simple  particulier 
lésé  aura  le  droit  et  les  moyens  de  faire  vérifier  toutes  les 
caisses  d’un  ou  de  plusieurs  départemens.  Mais , dii^z- 
vous,le  créancier  lésé  ne  devra  recourrir  à ce  moyen 
que  lorsque  la  recette  du  bureau  delà  conservation  où 
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il  a été  iësé  ne  sera  pas  suffisante  , et  il  se  trouvera  fa- 
cilement dans  un  bureau  20  ou  sdyooo  francs. 

Pour  répondre  à cet^e  objection , j’opposerai  en- 
core une  fois  le  rapporteur  à lui-même.  li  dit  (page  2 
de  son  rapport  ) : « Le  produit  annuel  des  droits  d’hy- 
pothèque  s’élèvera  à peine  à 8,000,00c  fr.  par  annee. 
Vous  aurez  cinq  cents  bureaux  de  la  conservation  des 
hypothèques.  La  recette  moyenne  dans  chacjue  bureau 
. « sera  donc  de  i6,aoo  francs  : mais  le  préposé  sera 
» tenu  (c’est  toujours  le  rapporteur  qui  parle)  de  verser 
»»  chaque  décade  le  montant  de  ‘sa  recette  dans  la  caisse 
» du  receveur-général  ou  particulier.  Une  pourra  donc, 
» dans  aucun  cas , avoir  dans  les  mains  plus  de  la  trente- 
» sixième  partie  de  16,000  francs , c’est-à-dire  , moins 
» de  5oo  francs^i»  et  c’est  après®  s’être  expliqué  en  ces 
termes  qu’on  ose  vous  proposer  de  donner  à un 
créancier  lésé  recours  sur  la  foible  somme  de  5oo 
francs  ! encore  ne  les  obtiendroit  - il  qu’après  avoir 
soutenu  des  procès  ruineux  , et  rempli  des  forma- 
lités sans  nombre.  Il  suffit  de  lire  les  trente-un  ar- 
ticles de  votre  commission  pour  être  effrayé  des  en- 
traves auxquelles  on  soumet  les  malheureux  créan- 
ciers. 

En  vain  la  commission,  pour  les  ‘ rassurer,  parle- 
t-elle  de  la  grande  moralité  , de  la  probité  et  du 
patriotisme  qui  caractérisent  tous  les  employés  de  la 
régie  de  l’enregistrement  ; en  vain  observe-t-elle  que 
rarement  on  en  a vu  malverser  : je  réponds  que  le 
conservateur  des  hypothèques  ne  doit  pas  répondre 
seulement  des  fraudes  et  malversations  , mais  même 
de  ses  simples  erreurs.  L’expérience  d’ailleurs  m’a  dé- 
montré que  ces  erreurs  sont,  extrêmement  Liciles  à 
commettre.  Dans  les  départemens  du  Nord  et  de  la 
ci-devant  Belgique  , où  le  système  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire est  en  vigueur  depuis  des  siècles , on  a vu  plu- 
sieurs greffiers  conservateurs  payer  de  leur  bourse  les 
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erreurs  de  leurs  commis  : je  ne  sache  pas  que  ces  tri- 
hunaux  aient  jamais  en  de  malversation  à punir.  Que 
îe  rapporteur  nous  cite  maintenant  Tancien  ordre  de 
choses  en  France  \ quil  me  dise  , par  exemple  , 
qu  avant  la  loi  du  1 1 Dnimaire  dernier  les  contrôleurs 
aux  actes  étoient  charges  de  rexëcution  de  Tedit  de 
ï'771  , et  qu  ils  étoient  , en  cette  qualité  , conserva- 
teurs des  hypothèques  ; et  que  , dans  un  intervalle  de 
trente  ans  , on  compte  à peine  quelques  erreurs  échap- 
pées à ces  prétendus  conservateurs  : je  répondrai  qu’a- 
vant la  loi  du  1 1 brumaire  il  n existoit  pas  en  France 
de  conservation  des  hypothèques.  Tout  le  monde  sait 
que  riiypothèque  étoit  acquise  par  un  simple  contrat 
passé  pardevant  notaire  , ou  par  un  jugement , ou  par 
rehet  de  la  loi  et  de  la  coutume , sans  que  , dans  au- 
cun cas  , on  dût  la  faire  inscrire  dans  un  bureau  quel- 
conque. 

Les  fonctions  des  contrôleurs  aux  actes  ressem- 
bloient  parfaitement  à celles  des  syndics  de  faillite. 
Les  certificats  quils  étoient  obligés  de  donner  se 
bornoient  , dans  presque  tous  les  cas , à déclarer  que 
dans  les  deux  mois  qui  avoient  suivi  la  vente  de 
Fimmeuble , il  ne  s’étoit  présenté  que  tel  ou  tel 
opposant  j toute  leur  attention  étoit  concentrée  dans 
un  très  - court  espace  de  temps.  Ils  iF avoient  qu'un  bien 
et  quelques  individus  en  regard  : les  erreurs  étoient 
presque  impossibles.  Dans  le  nouveau  système,  au  con- 
traire, le  conservateur  inscrit  et  conserve  pendant  dix 
années  entières  toutes  les  créances  de  plusieurs  milliers 
dandividus, affectées  sur  un  territoire  de  plusieurs  lieues, 
divisé  dans  une  infinité  de  portions.  Qu  il  n’oublie 
quune  seule  inscription,  il  fait  tort  de  sommes  con- 
sidérables , soit  aux  propriétaires , soit  aux  prêteurs. 
Une  responsabilité  aussi  grande  mérite  toute  l’atten- 
tion du  législateur  ; et  je  ne  conçois  pas  comment 
Ton  ait  osé  vous  proposer  d’affranchir  de  toute  es- 
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pèce  de  cautionnement  les  conservateurs  d’aussi  grands 
intérêts. 

Représentans  du  peuple  , je  crois  avoir  prouvé 

i"".  Que  le  système  des  cautionnemens  n’est  pas  in- 
compatible avec  le  régime  républicain  et  l’égalité  des 
droits  ; 

2^^.  Que , dans  l’hypothèse  que  nous  discutons , 
ceux  en  immeubles ' n’ont  aucun  des  iaconvéniens 
reprochés  par  là  commission, 

3°.  Qu’il  seroit  dangereux , impolitique  et  immoral 
d’en  aflBranchir  les  conservateurs  des'  hypothèques. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  contre  les 
trente-un  nouveaux  articles  présentés  par  votre  com- 
mission. 

Nota,  La  question  préalable  a été  adoptée. 


; 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventôse  an  7 


